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1ère partie – Les relations individuelles de travail Livre 1er – Dispositions préliminaires

Titre III – Les discriminations

Chapitre 2 – Principe de non discrimination

Article L. 1132-1

Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de nomination ou de 
l'accès à un stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné,
licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er
de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, notamment en matière de 
rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, 
de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion 
professionnelle, d'horaires de travail, d'évaluation de la performance, de mutation ou de 
renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation 
sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses 
caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, 
apparente ou connue de son auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses activités
syndicales ou mutualistes, de son exercice d'un mandat électif, de ses convictions religieuses, de son 
apparence physique, de son nom de famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, 
ou en raison de son état de santé, de sa perte d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à 
s'exprimer dans une langue autre que le français, de sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou 
de personne en lien avec un lanceur d'alerte, au sens, respectivement, du I de l'article 6 et des 1° et 
2° de l'article 6-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.

Article L. 1132-2

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire 
mentionnée à l'article L. 1132-1 en raison de l'exercice normal du droit de grève.

Livre 2 – Le contrat de travail

Titre II : Formation et exécution du contrat de travail 

Chapitre 1er – Formation du contrat de travail

Article L. 1221-3

Le contrat de travail établi par écrit est rédigé en français.

Lorsque l'emploi qui fait l'objet du contrat ne peut être désigné que par un terme étranger sans 
correspondant en français, le contrat de travail comporte une explication en français du terme 
étranger.

Lorsque le salarié est étranger et le contrat constaté par écrit, une traduction du contrat est rédigée, à 
la demande du salarié, dans la langue de ce dernier. Les deux textes font également foi en justice. En 
cas de discordance entre les deux textes, seul le texte rédigé dans la langue du salarié étranger peut 
être invoqué contre ce dernier.

L'employeur ne peut se prévaloir à l'encontre du salarié auquel elles feraient grief des clauses d'un 
contrat de travail conclu en méconnaissance du présent article.



Titre VI : Salariés détachés temporairement par une entreprise non établie en France 

Chapitre Ier : Dispositions générales

Article L. 1261-1

Les dispositions du présent titre sont applicables sous réserve, le cas échéant, de celles des traités, 
conventions ou accords régulièrement ratifiés ou approuvés et publiés, et notamment des traités 
instituant les communautés européennes ainsi que de celles des actes des autorités de ces 
communautés pris pour l'application de ces traités.

Article L. 1261-2

Les obligations et interdictions qui s'imposent aux entreprises françaises lorsqu'elles font appel à des 
prestataires de services, notamment celles relatives au travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1,
s'appliquent dans les mêmes conditions lorsque les prestations de services sont réalisées par des 
entreprises établies hors de France détachant du personnel sur le territoire national, selon des 
modalités définies par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 1261-3

Est un salarié détaché au sens du présent titre tout salarié d'un employeur régulièrement établi et 
exerçant son activité hors de France et qui, travaillant habituellement pour le compte de celui-ci hors 
du territoire national, exécute son travail à la demande de cet employeur pendant une durée limitée 
sur le territoire national dans les conditions définies aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2 .

Chapitre II : Conditions de détachement et réglementation applicable 

Section 1 : Conditions du détachement

Article L. 1262-1

Un employeur établi hors de France peut détacher temporairement des salariés sur le territoire 
national, à condition qu'il existe un contrat de travail entre cet employeur et le salarié et que leur 
relation de travail subsiste pendant la période de détachement.

Le détachement est réalisé :

1° Soit pour le compte de l'employeur et sous sa direction, dans le cadre d'un contrat conclu entre 
celui-ci et le destinataire de la prestation établi ou exerçant en France ;

2° Soit entre établissements d'une même entreprise ou entre entreprises d'un même groupe ;

3° Soit pour le compte de l'employeur sans qu'il existe un contrat entre celui-ci et un destinataire.

Article L. 1262-2

A la condition qu'il existe un contrat de travail entre l'entreprise de travail temporaire et le salarié et 
que leur relation de travail subsiste pendant la période de détachement, une entreprise exerçant une 
activité de travail temporaire établie hors du territoire national peut détacher temporairement des 
salariés :

1° Auprès d'une entreprise utilisatrice établie sur le territoire national ;

2° Auprès d'une entreprise utilisatrice établie hors du territoire national et exerçant temporairement 
une activité sur le territoire national.

Les dispositions du chapitre Ier du titre V du présent livre relatives au travail temporaire sont 
applicables aux salariés détachés dans le cadre d'une mise à disposition au titre du travail temporaire,



à l'exception des articles L. 1251-32 et L. 1251-33 pour les salariés titulaires d'un contrat de travail à 
durée indéterminée dans leur pays d'origine.

Article L. 1262-2-1

I.-L'employeur qui détache un ou plusieurs salariés, dans les conditions prévues aux 1° et 2° de 
l'article L. 1262-1 et à l'article L. 1262-2, adresse une déclaration, préalablement au détachement, à 
l'inspection du travail du lieu où débute la prestation.

II.-L'employeur mentionné au I du présent article désigne un représentant de l'entreprise sur le 
territoire national, chargé d'assurer la liaison avec les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2 
pendant la durée de la prestation.

III.-L'accomplissement des obligations mentionnées aux I et II du présent article ne présume pas du 
caractère régulier du détachement.

IV.-L'entreprise utilisatrice établie hors du territoire national mentionnée au 2° de l'article L. 1262-2 qui,
pour exercer son activité sur le territoire national, a recours à des salariés détachés mis à disposition 
par une entreprise de travail temporaire également établie hors du territoire national, informe 
préalablement au détachement l'entreprise de travail temporaire qui emploie le ou les salariés 
détachés du détachement de ces salariés sur le territoire national et des règles applicables à ces 
salariés, dont la liste est arrêtée par le ministre chargé du travail.

En cas de contrôle, l'entreprise utilisatrice justifie par tout moyen aux services de l'inspection du travail
du respect des dispositions prévues au premier alinéa.

V.-L'entreprise utilisatrice établie sur le territoire national mentionnée au 1° de l'article L. 1262-2 qui a 
recours à des salariés détachés mis à disposition par une entreprise exerçant une activité de travail 
temporaire dans les conditions prévues à l'article L. 1262-2 informe l'employeur de ces salariés des 
règles applicables à ces salariés en matière de rémunération pendant leur mise à disposition sur le 
territoire national.

Article L. 1262-2-2

Les conditions dans lesquelles les employeurs mentionnés aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2 sont 
tenus de transmettre, par voie dématérialisée, la déclaration mentionnée au I de l'article L. 1262-2-1 
du présent code ou l'attestation mentionnée à l'article L. 1331-1 du code des transports sont fixées par
décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.

Article L. 1262-3

Un employeur ne peut se prévaloir des dispositions applicables au détachement de salariés lorsqu'il 
exerce, dans l’État dans lequel il est établi, des activités relevant uniquement de la gestion interne ou 
administrative, ou lorsque son activité est réalisée sur le territoire national de façon habituelle, stable 
et continue. Il ne peut notamment se prévaloir de ces dispositions lorsque son activité comporte la 
recherche et la prospection d'une clientèle ou le recrutement de salariés sur ce territoire.

Dans ces situations, l'employeur est assujetti aux dispositions du code du travail applicables aux 
entreprises établies sur le territoire national.



5ème partie _ L’emploi

Livre 2 : Dispositions applicables à certaines catégories de travailleurs 

Titre II : Travailleurs étrangers

Chapitre Ier : Emploi d’un salarié étranger

Section 1 : Accords internationaux

Article L. 5221-1

Les dispositions du présent titre sont applicables, sous réserve de celles des traités, conventions ou 
accords régulièrement ratifiés ou approuvés et publiés, et notamment des traités instituant les 
communautés européennes ainsi que de celles des actes des autorités de ces communautés pris 
pour l'application de ces traités.

Section 2 : Introduction d’un travailleur étranger

Article L. 5221-2

Pour entrer en France en vue d'y exercer une profession salariée, l'étranger présente :

1° Les documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ; 

2° Un contrat de travail visé par l'autorité administrative ou une autorisation de travail.

Article L. 5221-2-1

Par dérogation à l'article L. 5221-2, n'est pas soumis à la condition prévue au 2° du même article L. 
5221-2 :

1° L'étranger qui entre en France afin d'y exercer une activité salariée pour une durée inférieure ou 
égale à trois mois dans un domaine figurant sur une liste fixée par décret ;

2° Le praticien étranger titulaire d'un diplôme, d'un certificat ou d'un autre titre permettant l'exercice 
dans le pays d'obtention de ce diplôme, de ce certificat ou de ce titre, sur présentation de la décision 
d'affectation du ministre chargé de la santé dans un établissement de santé, prévue aux articles L. 
4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé publique, ainsi que, à titre transitoire, les médecins, 
chirurgiens-dentistes, sages-femmes et pharmaciens mentionnés à l'article 83 de la loi n° 2006-1640 
du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, sur présentation de la décision
du ministre chargé de la santé d'affectation dans un établissement de santé prévue au même article 
83.

Article L. 5221-3

L'étranger qui souhaite entrer en France en vue d'y exercer une profession salariée et qui manifeste la
volonté de s'y installer durablement atteste d'une connaissance suffisante de la langue française 
sanctionnée par une validation des acquis de l'expérience ou s'engage à l'acquérir après son 
installation en France.

Article L. 5221-4

Sous réserve des accords internationaux, il est interdit à une entreprise de travail temporaire de 
mettre à la disposition de quelque personne que ce soit des travailleurs étrangers si la prestation de 
service s'effectue hors du territoire français.

Section 3 : Conditions d’exercice d’une activité salariée

Article L. 5221-5

Un étranger autorisé à séjourner en France ne peut exercer une activité professionnelle salariée en 
France sans avoir obtenu au préalable l'autorisation de travail mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2.



L'autorisation de travail est accordée de droit à l'étranger autorisé à séjourner en France pour la 
conclusion d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation à durée déterminée. Cette 
autorisation est accordée de droit aux mineurs isolés étrangers pris en charge par l'aide sociale à 
l'enfance, sous réserve de la présentation d'un contrat d'apprentissage ou de professionnalisation.

L'autorisation de travail peut être retirée si l'étranger ne s'est pas fait délivrer un certificat médical dans
les trois mois suivant la délivrance de cette autorisation.

Article L. 5221-6

La délivrance d'un titre de séjour ouvre droit, dans les conditions fixées au titre II du livre IV du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, à l'exercice d'une activité professionnelle 
salariée.

Article L. 5221-7

L'autorisation de travail peut être limitée à certaines activités professionnelles ou zones 
géographiques.

L'autorisation délivrée en France métropolitaine ne confère de droits qu'en France métropolitaine.

Pour l'instruction de la demande d'autorisation de travail, l'autorité administrative peut échanger tous 
renseignements et documents relatifs à cette demande avec les organismes concourant au service 
public de l'emploi mentionnés à l'article L. 5311-2, avec les organismes gérant un régime de protection
sociale, avec l'établissement mentionné à l'article L. 767-1 du code de la sécurité sociale ainsi qu'avec
les caisses de congés payés prévues à l'article L. 3141-32.

Article L. 5221-8

L'employeur s'assure auprès des administrations territorialement compétentes de l'existence du titre 
autorisant l'étranger à exercer une activité salariée en France, sauf si cet étranger est inscrit sur la 
liste des demandeurs d'emploi tenue par l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1.

Article L. 5221-9

L'embauche d'un salarié étranger titulaire de la carte de séjour temporaire prévue aux articles L. 422- 
1, L. 422-2, L. 422-4 ou L. 422-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ne 
peut intervenir qu'après déclaration nominative effectuée par l'employeur auprès de l'autorité 
administrative.

Article L. 5221-11

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d'application des articles L. 5221-3 et L. 5221-5 à
L. 5221-8.

Chapitre II : Interdictions

Article L. 5222-1

Il est interdit, sous réserve des dispositions de l'article L. 7121-18 de se faire remettre ou tenter de se 
faire remettre, de manière occasionnelle ou renouvelée, des fonds, des valeurs ou des biens mobiliers
en vue ou à l'occasion de l'introduction en France d'un travailleur étranger ou de son embauche.

Article L. 5222-2

Il est interdit à tout employeur de se faire rembourser la redevance forfaitaire qu'il a versée à l' Office 
français de l'immigration et de l'intégration ou les frais de voyage qu'il a réglés pour la venue d'un 
travailleur étranger en France ainsi que d'opérer sur le salaire de celui-ci des retenues, sous quelque 
dénomination que ce soit, à l'occasion de son embauche.



Chapitre IV : Dispositions pénales

Article L. 5224-1

Le fait de méconnaître les dispositions de l'article L. 5221-4 est puni d'une amende de 3 000 Euros.

La juridiction peut également prononcer à titre de peines complémentaires :

1° L'interdiction d'exercer l'activité d'entrepreneur de travail temporaire pour une durée de dix ans au 
plus ;

2° L'affichage du jugement aux frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 
131-35 du code pénal et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. 
Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l'amende encourue.

Article L. 5224-2

Le fait de méconnaître les dispositions de l'article L. 5222-1 est puni d'un emprisonnement de trois ans
et d'une amende de 45 000 euros.

La juridiction peut également prononcer à titre de peines complémentaires :

1° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou par personne 
interposée l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, selon les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal ;

2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;

3° La confiscation des objets ayant servi, directement ou indirectement, à commettre l'infraction ou qui
ont été utilisés à cette occasion, à quelque personne qu'ils appartiennent dès lors que leur propriétaire
ne pouvait en ignorer l'utilisation frauduleuse, ainsi que des objets qui sont le produit de l'infraction et 
qui appartiennent au condamné ;

4° L'affichage du jugement aux frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 
131-35 du code pénal et son insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. 
Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de l'amende encourue ;

5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, 
civils et de la famille ;

6° L'interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au plus.

Article L. 5224-3

L'interdiction du territoire français peut être prononcée, dans les conditions prévues par les articles 
131- 30 à 131-30-2 du code pénal, pour une durée de dix ans au plus ou à titre définitif à l'encontre de
tout étranger coupable des infractions définies à l'article L. 5224-2.

Article L. 5224-4

Le fait de méconnaître les dispositions de l'article L. 5222-2 est puni d'un emprisonnement de deux 
ans et d'une amende de 3 000 euros.

La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux 
frais de la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal et son 
insertion, intégrale ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le 
montant maximum de l'amende encourue.



Livre III : Service public de l’emploi et placement

Titre Ier : Le service public de l’emploi

Chapitre I : Missions et composantes du service public de l’emploi 

Article L. 5311-1

Le service public de l'emploi a pour mission l'accueil, l'orientation, la formation et l'insertion ; il 
comprend le placement, le versement d'un revenu de remplacement, l'accompagnement des 
demandeurs d'emploi et l'aide à la sécurisation des parcours professionnels de tous les salariés.

Article L. 5311-2

Le service public de l'emploi est assuré par : 

1° Les services de l’État chargés de l'emploi et de l'égalité professionnelle ; 

2° L'institution publique mentionnée à l'article L. 5312-1 ; 

3° L'établissement mentionné à l'article L. 5315-1 du code du travail. 

Il est également assuré par l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage mentionné à 
l'article L. 5427-1 dans le cadre des dispositions légales qui lui sont propres.

Article L. 5311-4

Peuvent également participer au service public de l'emploi : 

1° Les organismes publics ou privés dont l'objet consiste en la fourniture de services relatifs au 
placement, à l'insertion, à la formation et à l'accompagnement des demandeurs d'emploi ;

1° bis Les organismes de placement spécialisés dans l'insertion professionnelle des personnes 
handicapées, avec avis consultatif ; 

2° Les organismes liés à l’État par une convention mentionnée à l'article L. 5132-2, relative à 
l'insertion par l'activité économique de personnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières ; 

3° Les entreprises de travail temporaire.

Chapitre II : Placement et accompagnement des demandeurs d’emploi

Article L. 5312-1

Pôle emploi est une institution nationale publique dotée de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière qui a pour mission de :

1° Prospecter le marché du travail, développer une expertise sur l'évolution des emplois et des 
qualifications, procéder à la collecte des offres d'emploi, aider et conseiller les entreprises dans leur 
recrutement, assurer la mise en relation entre les offres et les demandes d'emploi et participer 
activement à la lutte contre les discriminations à l'embauche et pour l'égalité professionnelle ;

2° Accueillir, informer, orienter et accompagner les personnes, qu'elles disposent ou non d'un emploi, 
à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel, prescrire toutes actions 
utiles pour développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur employabilité, favoriser 
leur reclassement et leur promotion professionnelle, faciliter leur mobilité géographique et 
professionnelle et participer aux parcours d'insertion sociale et professionnelle. A ce titre, Pôle emploi 
concourt à la mise en œuvre de l'obligation de formation définie à l'article L. 114-1 du code de 
l'éducation ;



3° Procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d'emploi, tenir celle-ci à jour dans les 
conditions prévues au titre Ier du livre IV de la présente partie et assurer le contrôle de la recherche 
d'emploi dans les conditions prévues au chapitre VI du titre II du livre IV ;

4° Assurer, pour le compte de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage, le service de
l'allocation d'assurance et de l'allocation des travailleurs indépendants et, pour le compte de l'Etat, le 
service des allocations de solidarité prévues à la section 1 du chapitre III du titre II du livre IV de la 
présente partie, des allocations mentionnées à l'article L. 5424-21, de l'aide prévue au II de l'article 
136 de la loi n° 96-1181 du 30 décembre 1996 de finances pour 1997, des sommes restant dues au 
titre du versement de l'allocation équivalent retraite prévue à l'article L. 5423-18, dans sa rédaction 
antérieure au 1er janvier 2009, et des sommes restant dues au titre de la prime forfaitaire prévue à 
l'article L. 5425-3, dans sa rédaction antérieure au 1er septembre 2017, ainsi que le service de toute 
autre allocation ou aide dont l’État lui confierait le versement par convention ;

4° bis Décider de la suppression du revenu de remplacement et du prononcé de la pénalité 
administrative, et de recouvrer cette pénalité, dans les conditions prévues aux sections 2 et 3 du 
chapitre VI du titre II du livre IV de la présente partie ;

5° Recueillir, traiter, diffuser et mettre à la disposition des services de l'Etat et de l'organisme 
gestionnaire du régime d'assurance chômage les données relatives au marché du travail et à 
l'indemnisation des demandeurs d'emploi ;

6° Mettre en œuvre toutes autres actions qui lui sont confiées par l'Etat, les collectivités territoriales et 
l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage en relation avec sa mission ;

7° Mettre en œuvre le contrat d'engagement jeune mentionné à l'article L. 5131-6 et assurer, pour le 
compte de l’État, l'attribution, la modulation, le versement, la suspension et la suppression de 
l'allocation mentionnée au même article L. 5131-6 et de l'allocation ponctuelle mentionnée à l'article L.
5131-5, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

Pôle emploi agit en collaboration avec les instances territoriales intervenant dans le domaine de 
l'emploi, en particulier les maisons de l'emploi, ainsi qu'avec les associations nationales et les réseaux
spécialisés d'accueil et d'accompagnement, par des partenariats adaptés.

Livre IV : Le demandeur d’emploi

Titre Ier : Droits et obligations du demandeur d’emploi

Chapitre Ier : Inscription du demandeur d’emploi et recherche d’emploi

Section 1 : Inscription sur la liste des demandeurs d’emploi

Article L. 5411-1

A la qualité de demandeur d'emploi toute personne qui recherche un emploi et demande son 
inscription sur la liste des demandeurs d'emploi auprès de Pôle emploi.

Article L. 5411-2

Les demandeurs d'emploi renouvellent périodiquement leur inscription selon des modalités fixées par 
arrêté du ministre chargé de l'emploi et la catégorie dans laquelle ils ont été inscrits.

Ils portent également à la connaissance de Pôle emploi les changements affectant leur situation 
susceptibles d'avoir une incidence sur leur inscription comme demandeurs d'emploi.



Article L. 5411-3

Les personnes inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi sont classées dans des catégories 
déterminées par arrêté du ministre chargé de l'emploi en fonction de l'objet de leur demande et de leur
disponibilité pour occuper un emploi.

Article L. 5411-4

Lors de l'inscription d'une personne étrangère sur la liste des demandeurs d'emplois, Pôle emploi 
vérifie la validité de ses titres de séjour et de travail.

Pôle emploi peut avoir accès aux fichiers des services de l'Etat pour obtenir les informations 
nécessaires à cette vérification y compris lors du renouvellement des titres de séjour et de travail afin 
de s'assurer du maintien de l'intéressé sur la liste des demandeurs d'emploi.

Lorsque ces informations sont conservées sur support informatique, elles peuvent faire l'objet d'une 
transmission dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Livre V : Dispositions relatives à l’outre-mer

Titre II : Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin 
et Saint-Pierre-et-Miquelon

Article L. 5523-2

L'autorisation de travail accordée à l'étranger est limitée au département ou à la collectivité dans 
lequel elle a été délivrée lorsqu'il s'agit : 

1° De la carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " prévue aux articles L. 
423-1, L. 423-7, L. 423-13, L. 423-14, L. 423-15, L. 423-21, L. 423-22, L. 423-23, L. 425-9, L. 426-5, L.
426-12 ou L. 426-13 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

2° De la carte de séjour temporaire portant la mention " stagiaire ICT (famille) " et " stagiaire mobile 
ICT (famille) ", prévues aux articles L. 421-32 et L. 421-33 du même code ; 

3° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " passeport talent (famille) " prévue aux 
articles L. 421-22, L. 421-23 ou L. 422-13 dudit code ; 

4° De la carte de séjour pluriannuelle portant la mention " salarié détaché ICT (famille) " et " salarié 
détaché mobile ICT (famille) ", prévues aux articles L. 421-28 et L. 421-29 du même code ; 

5° De la carte de résident prévue aux articles L. 421-12, L. 421-25, L. 423-6, L. 423-10, L. 423-11, L. 
423-12, L. 423-16, L. 424-1, L. 424-3, L. 424-5, L. 424-13, L. 424-14, L. 424-21, L. 425-3, L. 426-1, L. 
426-2, L. 426-3, L. 426-6, L. 426-7, L. 426-10 ou L. 426-17 ainsi que de la carte de résident délivrée 
en Nouvelle-Calédonie du même code.



8ème partie : Contrôle de l’application de la législation du travail

Livre Ier : Inspection du travail

Titre Ier : Compétences et moyens d’intervention

Chapitre II : Compétence des agents de contrôle de l’inspection du travail

Article L. 8112-1

Les agents de contrôle de l'inspection du travail sont membres soit du corps des inspecteurs du 
travail, soit du corps des contrôleurs du travail jusqu'à l'extinction de leur corps.

Ils disposent d'une garantie d'indépendance dans l'exercice de leurs missions au sens des 
conventions internationales concernant l'inspection du travail.

Ils sont chargés de veiller à l'application des dispositions du code du travail et des autres dispositions 
légales relatives au régime du travail, ainsi qu'aux stipulations des conventions et accords collectifs de
travail répondant aux conditions fixées au livre II de la deuxième partie.

Ils sont également chargés, concurremment avec les officiers et agents de police judiciaire, de 
constater les infractions à ces dispositions et stipulations.

Les agents de contrôle de l'inspection du travail sont associés à la définition des orientations 
collectives et des priorités d'intérêt général pour le système d'inspection du travail arrêtées, chaque 
année, par le ministre chargé du travail après concertation avec les organisations syndicales de 
salariés et les organisations professionnelles d'employeurs représentatives, et ils contribuent à leur 
mise en œuvre.

Ils sont libres d'organiser et de conduire des contrôles à leur initiative et décident des suites à leur 
apporter.

Les attributions des agents de contrôle de l'inspection du travail peuvent être exercées par des agents
de contrôle assimilés dans des conditions fixées par voie réglementaire.

Article L. 8112-2

Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 constatent 
également :

1° Les infractions commises en matière de discriminations prévues au 3° et au 6° de l'article 225-2 du 
code pénal, les délits de harcèlement sexuel ou moral prévus, dans le cadre des relations de travail, 
par les articles 222-33 et 222-33-2 du même code, l'infraction de traite des êtres humains prévue à 
l'article 225-4-1 dudit code, les infractions relatives à la traite des êtres humains, au travail forcé et à la
réduction en servitude, prévues aux articles 225-4-1,225-14-1 et 225-14-2 du même code, ainsi que 
les infractions relatives aux conditions de travail et d'hébergement contraires à la dignité des 
personnes, prévues par les articles 225-13 à 225-15-1 du même code ;

2° Les infractions aux mesures de prévention édictées par les caisses régionales d'assurance maladie
et étendues sur le fondement de l'article L. 422-1 du code de la sécurité sociale ainsi que les 
infractions aux dispositions relatives à la déclaration des accidents du travail et à la délivrance d'une 
feuille d'accident, prévues aux articles L. 441-2 et L. 441-5 du même code ;

3° Les infractions aux dispositions relatives à l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage 
collectif, prévues à l'article L. 3511-7 du code de la santé publique ;

4° Les infractions relatives aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, prévues par 
les articles L. 622-1 et L. 622-5 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ;



5° Les infractions aux dispositions de la section 4 du chapitre V du titre Ier du livre Ier du code de la 
consommation, relatives à la certification des services et produits autres qu'alimentaires, ainsi qu'au 
livre II de ce même code, relatives à la conformité et la sécurité des produits et des services ;

6° Les infractions aux dispositions des articles L. 123-10 à L. 123-11-1 du code de commerce, 
relatives à la domiciliation des personnes immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

7° Les manquements aux articles L. 124-7, L. 124-8, L. 124-10, L. 124-13 et L. 124-14 et à la première
phrase du premier alinéa de l'article L. 124-9 du code de l'éducation ;

8° Lorsqu'elles concernent des bâtiments à usage professionnel, les infractions aux dispositions des 
articles L. 112-2, L. 134-13 et L. 155-2 du code de la construction et de l'habitation ainsi qu'à celles 
des dispositions réglementaires prises pour leur application.

Chapitre III : Prérogatives et moyens d’intervention 

Section 3 : Accès aux documents

Article L. 8113-4

Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 peuvent se faire 
présenter, au cours de leurs visites, l'ensemble des livres, registres et documents rendus obligatoires 
par le présent code ou par une disposition légale relative au régime du travail.

Article L. 8113-5

Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 peuvent se faire 
communiquer tout document ou tout élément d'information, quel qu'en soit le support, utile à la 
constatation de faits susceptibles de vérifier le respect de l'application :

1° Des dispositions des articles L. 1132-1 à L. 1132-4 du code du travail et de celles de l'article 225-2 
du code pénal, relatives aux discriminations ;

2° Des dispositions des articles L. 1142-1 et L. 1142-2, relatives à l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes ;

3° Des dispositions des articles L. 2141-5 à L. 2141-8, relatives à l'exercice du droit syndical ;

4° Des dispositions des articles L. 1152-1 à L. 1152-6 et L. 1153-1 à L. 1153-6, relatives aux 
harcèlements moral et sexuel ;

5° Des dispositions de la quatrième partie, relatives à la santé et la sécurité au travail.

Article L. 8113-5-1

Pour la recherche et la constatation des infractions constitutives de travail illégal mentionnées à 
l'article L. 8211-1, les agents de contrôle définis par voie réglementaire peuvent obtenir, au cours de 
leurs visites, communication de tout document comptable ou professionnel ou tout autre élément 
d'information propre à faciliter l'accomplissement de leur mission. Ils peuvent également en prendre 
copie immédiate, par tout moyen et sur tout support.

Pour la communication des données informatisées, ils ont accès aux logiciels et aux données 
stockées ainsi qu'à la restitution en clair des informations propres à faciliter l'accomplissement de leur 
mission. Ils peuvent en demander la transcription par tout traitement approprié en des documents 
directement utilisables pour les besoins du contrôle.

Article L. 8113-5-2

Pour la recherche et la constatation des infractions constitutives de travail illégal mentionnées à 
l'article L. 8211-1, les agents de contrôle définis par voie réglementaire disposent d'un droit de 
communication leur permettant d'obtenir, sans que s'y oppose le secret professionnel, communication 
de tout document, renseignement ou élément d'information utile à l'accomplissement de leur mission.



Sans préjudice des autres dispositions législatives applicables en matière d'échanges d'informations, 
le droit de communication défini au présent article est exercé dans les conditions prévues et auprès 
des personnes mentionnées à la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des 
procédures fiscales, à l'exception des personnes mentionnées aux articles L. 82 C, L. 83 A à L. 83 E, 
L. 84 à L. 84 E, L. 91, L. 95 et L. 96 B à L. 96 F du même livre.

Pour les données conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques dans le 
cadre de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques et par les 
prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique, le droit de communication institué par le présent article ne 
s'applique qu'aux seules données permettant l'identification des personnes proposant un travail, une 
prestation ou une activité pouvant relever des infractions constitutives de travail illégal mentionnées à 
l'article L. 8211-1 du présent code.

Le droit de communication prévu au premier alinéa du présent article s'exerce quel que soit le support 
utilisé pour la conservation des documents et peut s'accompagner de la prise d'extraits et de copies. 
Les documents et informations sont communiqués à titre gratuit dans les trente jours qui suivent la 
réception de la demande écrite.

Il peut porter sur des informations relatives à des personnes non identifiées, dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des
libertés.

Section 4 : Recherche et constatation des infractions ou des manquements 

Sous-section 1 : Procès-verbaux

Article L. 8113-7

Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 et les fonctionnaires 
de contrôle assimilés constatent les infractions par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du 
contraire.

Ces procès-verbaux sont transmis au procureur de la République. Un exemplaire est également 
adressé au représentant de l’État dans le département.

Avant la transmission au procureur de la République, l'agent de contrôle informe la personne visée au 
procès-verbal des faits susceptibles de constituer une infraction pénale ainsi que des sanctions 
encourues.

Lorsqu'il constate des infractions pour lesquelles une amende administrative est prévue au titre V du 
livre VII de la quatrième partie ou à l'article L. 8115-1, l'agent de contrôle de l'inspection du travail 
peut, lorsqu'il n'a pas dressé un procès-verbal à l'attention du procureur de la République, adresser un
rapport à l'autorité administrative compétente, dans le cadre de la procédure prévue au chapitre V du 
présent titre.

Livre II : Lutte contre le travail illégal

Titre Ier : Définition Chapitre unique

Article L. 8211-1

Sont constitutives de travail illégal, dans les conditions prévues par le présent livre, les infractions 
suivantes :

1° Travail dissimulé ;

2° Marchandage ;

3° Prêt illicite de main-d'oeuvre ;



4° Emploi d'étranger non autorisé à travailler ;

5° Cumuls irréguliers d'emplois ;

6° Fraude ou fausse déclaration prévue aux articles L. 5124-1 et L. 5429-1.

Titre II : Travail dissimulé

Chapitre Ier : Interdictions

Section 3 : Travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié

Article L. 8221-5

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur :

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 
1221-10, relatif à la déclaration préalable à l'embauche ;

2° Soit de se soustraire intentionnellement à la délivrance d'un bulletin de paie ou d'un document 
équivalent défini par voie réglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le document 
équivalent un nombre d'heures de travail inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne 
résulte pas d'une convention ou d'un accord collectif d'aménagement du temps de travail conclu en 
application du titre II du livre Ier de la troisième partie ;

3° Soit de se soustraire intentionnellement aux déclarations relatives aux salaires ou aux cotisations 
sociales assises sur ceux-ci auprès des organismes de recouvrement des contributions et cotisations 
sociales ou de l'administration fiscale en vertu des dispositions légales.

Chapitre II : Obligations et solidarité financière des donneurs d’ordre et des maîtres d’ouvrage

Article L. 8222-2

Toute personne qui méconnaît les dispositions de l'article L. 8222-1, ainsi que toute personne 
condamnée pour avoir recouru directement ou par personne interposée aux services de celui qui 
exerce un travail dissimulé, est tenue solidairement avec celui qui a fait l'objet d'un procès-verbal pour 
délit de travail dissimulé :

1° Au paiement des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités et majorations dus
par celui-ci au Trésor ou aux organismes de protection sociale ;

2° Le cas échéant, au remboursement des sommes correspondant au montant des aides publiques 
dont il a bénéficié ;

3° Au paiement des rémunérations, indemnités et charges dues par lui à raison de l'emploi de salariés
n'ayant pas fait l'objet de l'une des formalités prévues aux articles L. 1221-10, relatif à la déclaration 
préalable à l'embauche et L. 3243-2, relatif à la délivrance du bulletin de paie.

Chapitre III : Droits des salariés et actions en justice 

Section 1 : Droits des salariés

Article L. 8223-1

En cas de rupture de la relation de travail, le salarié auquel un employeur a eu recours dans les 
conditions de l'article L. 8221-3 ou en commettant les faits prévus à l'article L. 8221-5 a droit à une 
indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire.



Article L. 8223-1-1

Sans préjudice du chapitre Ier du présent titre et des articles L. 8113-7 et L. 8271-8 du présent code, 
lorsque l'agent de contrôle de l'inspection du travail mentionné à l'article L. 8112-1 du présent code 
constate qu'un stagiaire occupe un poste de travail en méconnaissance des articles L. 124-7 et L. 
124- 8 du code de l'éducation ou que l'organisme d'accueil ne respecte pas les articles L. 124-13 et L. 
124- 14 du même code, il en informe le stagiaire, l'établissement d'enseignement dont il relève, ainsi 
que les institutions représentatives du personnel de l'organisme d'accueil, dans des conditions fixées 
par décret.

Titre V : Emploi d’étrangers non autorisés à travailler 

Chapitre Ier : Interdictions

Article L. 8251-1

Nul ne peut, directement ou indirectement, embaucher, conserver à son service ou employer pour 
quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre l'autorisant à exercer une activité salariée en 
France.

Il est également interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un étranger dans 
une catégorie professionnelle, une profession ou une zone géographique autres que celles qui sont 
mentionnées, le cas échéant, sur le titre prévu au premier alinéa.

Article L8251-2

Nul ne peut, directement ou indirectement, recourir sciemment aux services d'un employeur d'un 
étranger non autorisé à travailler.

Chapitre II : Droits du salarié étranger

Article L. 8252-1

Le salarié étranger employé en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article L. 
8251- 1 est assimilé, à compter de la date de son embauche, à un salarié régulièrement engagé au 
regard des obligations de l'employeur définies par le présent code :

1° Pour l'application des dispositions relatives aux périodes d'interdiction d'emploi prénatal et 
postnatal et à l'allaitement, prévues aux articles L. 1225-29 à L. 1225-33 ;

2° Pour l'application des dispositions relatives à la durée du travail, au repos et aux congés prévues 
au livre Ier de la troisième partie ;

3° Pour l'application des dispositions relatives à la santé et la sécurité au travail prévues à la 
quatrième partie ;

4° Pour la prise en compte de l'ancienneté dans l'entreprise.

Il en va de même pour les articles L. 713-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime pour les 
professions agricoles.

Article L. 8252-2

Le salarié étranger a droit au titre de la période d'emploi illicite :

1° Au paiement du salaire et des accessoires de celui-ci, conformément aux dispositions légales , 
conventionnelles et aux stipulations contractuelles applicables à son emploi, déduction faite des 
sommes antérieurement perçues au titre de la période considérée. A défaut de preuve contraire, les 
sommes dues au salarié correspondent à une relation de travail présumée d'une durée de trois mois. 
Le salarié peut apporter par tous moyens la preuve du travail effectué ;



2° En cas de rupture de la relation de travail, à une indemnité forfaitaire égale à trois mois de salaire, 
à moins que l'application des règles figurant aux articles L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4 et L. 1243-8 
ou des stipulations contractuelles correspondantes ne conduise à une solution plus favorable.

3° Le cas échéant, à la prise en charge par l'employeur de tous les frais d'envoi des rémunérations 
impayées vers le pays dans lequel il est parti volontairement ou a été reconduit.

Lorsque l'étranger non autorisé à travailler a été employé dans le cadre d'un travail dissimulé, il 
bénéficie soit des dispositions de l'article L. 8223-1, soit des dispositions du présent chapitre si celles-
ci lui sont plus favorables.

Le conseil de prud'hommes saisi peut ordonner par provision le versement de l'indemnité forfaitaire 
prévue au 2°.

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit du salarié de demander en justice une indemnisation 
supplémentaire s'il est en mesure d'établir l'existence d'un préjudice non réparé au titre de ces 
dispositions.

Article L. 8252-3

Le salarié étranger mentionné à l'article L. 8252-1 bénéficie des dispositions du chapitre III du titre V 
du livre II de la troisième partie relatives aux assurances et privilèges de salaire pour les sommes qui 
lui sont dues en application de cet article.

Article L. 8252-4

Les sommes dues à l'étranger non autorisé à travailler, dans les cas prévus aux 1° à 3° de l'article L. 
8252-2, lui sont versées par l'employeur dans un délai de trente jours à compter de la constatation de 
l'infraction. Lorsque l'étranger est placé en rétention administrative en application des articles L. 740-1 
ou L. 751-8 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ou assigné à résidence 
en application des articles L. 731-1 ou L. 751-2 du même code ou lorsqu'il n'est plus sur le territoire 
national, ces sommes sont déposées sous le même délai auprès d'un organisme désigné à cet effet, 
puis reversées à l'étranger.

Lorsque l'employeur ne s'acquitte pas des obligations mentionnées au premier alinéa, l'organisme 
recouvre les sommes dues pour le compte de l'étranger.

Les modalités d'application des dispositions relatives à la consignation, au recouvrement et au 
reversement des sommes dues à l'étranger non autorisé à travailler ainsi que les modalités

Chapitre III : Contribution spéciale

Article L. 8253-1

Sans préjudice des poursuites judiciaires pouvant être intentées à son encontre, l'employeur qui a 
employé un travailleur étranger en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article L. 
8251-1 acquitte, pour chaque travailleur étranger non autorisé à travailler, une contribution spéciale. 
Le montant de cette contribution spéciale est déterminé dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. Il est, au plus, égal à 5 000 fois le taux horaire du minimum garanti prévu à l'article L. 
3231-12. Ce montant peut être minoré en cas de non-cumul d'infractions ou en cas de paiement 
spontané par l'employeur des salaires et indemnités dus au salarié étranger non autorisé à travailler 
mentionné à l'article R. 8252-6. Il est alors, au plus, égal à 2 000 fois ce même taux. Il peut être 
majoré en cas de réitération et est alors, au plus, égal à 15 000 fois ce même taux.

L'Office français de l'immigration et de l'intégration est chargé de constater et fixer le montant de cette 
contribution pour le compte de l’État selon des modalités définies par convention.

L’État est ordonnateur de la contribution spéciale. A ce titre, il liquide et émet le titre de perception.



Le comptable public compétent assure le recouvrement de cette contribution comme en matière de 
créances étrangères à l'impôt et aux domaines.

Article L. 8253-2

Le paiement de la contribution spéciale est garanti par un privilège sur les biens meubles et effets 
mobiliers des redevables, où qu'ils se trouvent, au même rang que celui dont bénéficie le Trésor en 
application de l'article 1920 du code général des impôts.

Article L. 8253-3

Les créances privilégiées en application de l'article L. 8253-2 dues par un commerçant, un artisan ou 
une personne morale de droit privé même non commerçante, sont inscrites à un registre public, dans 
le délai de six mois suivant leur date limite de paiement.

L'inscription conserve le privilège pendant deux années et six mois à compter du jour où elle est 
effectuée. Elle ne peut être renouvelée.

Article L. 8253-4

En cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire du redevable ou 
d'un tiers tenu légalement au paiement de la contribution spéciale, le privilège dont l'inscription n'a pas
été régulièrement requise à l'encontre du redevable ne peut plus être exercé pour les créances qui 
étaient soumises à titre obligatoire à cette inscription.

Les frais de poursuite dus par le redevable à la date du jugement d'ouverture ne sont pas dus.

Article L. 8253-5

L'inscription d'une créance privilégiée en application de l'article L. 8253-2 peut faire l'objet à tout 
moment d'une radiation totale ou partielle.

Article L8253-6 (abrogé)

Article L8253-7

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d'application du présent chapitre.

Chapitre IV : Solidarité financière du donneur d’ordre

Article L. 8254-1

Toute personne vérifie, lors de la conclusion d'un contrat dont l'objet porte sur une obligation d'un 
montant minimum en vue de l'exécution d'un travail, de la fourniture d'une prestation de services ou de
l'accomplissement d'un acte de commerce et périodiquement jusqu'à la fin de l'exécution de ce 
contrat, que son cocontractant s'acquitte de ses obligations au regard des dispositions du premier 
alinéa de l'article L. 8251-1.

Article L. 8254-2

La personne qui méconnaît l'article L. 8254-1 est tenue solidairement avec son cocontractant, sans 
préjudice de l'application des articles L. 8222-1 à L. 8222-6, au paiement :

1° Du salaire et des accessoires de celui-ci dus à l'étranger non autorisé à travailler, conformément au
1° de l'article L. 8252-2 ;

2° Des indemnités versées au titre de la rupture de la relation de travail, en application soit du 2° de 
l'article L. 8252-2, soit des articles L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4 et L. 1243-8 ou des stipulations 
contractuelles, lorsque celles-ci conduisent à une solution plus favorable pour le salarié ;



3° De tous les frais d'envoi des rémunérations impayées vers le pays dans lequel l'étranger est parti 
volontairement ou a été reconduit, mentionnés au 3° de l'article L. 8252-2 ;

4° De la contribution spéciale prévue à l'article L. 8253-1 du présent code et de la contribution 
forfaitaire prévue à l'article L. 822-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

Article L. 8254-2-1

Toute personne mentionnée à l'article L. 8254-1, informée par écrit par un agent mentionné à l'article 
L. 8271-1-2, par un syndicat de salariés, un syndicat ou une association professionnels d'employeurs 
ou une institution représentative du personnel que son cocontractant ou un sous-traitant direct ou 
indirect de ce dernier emploie un étranger non autorisé à travailler enjoint aussitôt à son cocontractant
de faire cesser cette situation.

L'employeur mis ainsi en demeure informe la personne mentionnée au premier alinéa des suites 
données à l'injonction. Si celle-ci n'est pas suivie d'effet, la personne mentionnée au premier alinéa 
peut résilier le contrat aux frais et risques du cocontractant.

La personne qui méconnaît le premier alinéa ainsi que son cocontractant sont tenus, solidairement 
avec le sous-traitant employant l'étranger non autorisé à travailler, au paiement des rémunérations et 
charges, contributions et frais mentionnés à l'article L. 8254-2.

Article L. 8254-2-2

Toute personne condamnée en vertu de l'article L. 8256-2 pour avoir recouru sciemment aux services 
d'un employeur d'un étranger non autorisé à travailler est tenue solidairement avec cet employeur au 
paiement des rémunérations et charges, contributions et frais mentionnés aux 1° à 4° de l'article L. 
8254-2.

Article L. 8254-3

Le particulier qui conclut pour son usage personnel, celui de son conjoint, partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, concubin, de ses ascendants ou descendants un contrat dont l'objet porte sur une 
obligation d'un montant minimum est soumis aux dispositions des articles L. 8254-1 et L. 8254-2, lors 
de la conclusion de ce contrat.

Article L. 8254-4

Les modalités selon lesquelles sont opérées les vérifications imposées par le présent chapitre ainsi 
que la répartition de la charge de la contribution en cas de pluralité de cocontractants sont précisées 
par décret.

Chapitre V : Actions en justice

Article L. 8255-1

Les organisations syndicales représentatives peuvent exercer en justice les actions nées en faveur 
des salariés étrangers en vertu des dispositions des articles L. 8252-1 et L. 8252-2, sans avoir à 
justifier d'un mandat de l'intéressé, à condition que celui-ci n'ait pas déclaré s'y opposer.

L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat. 

Chapitre VI : Dispositions pénales

Article L. 8256-1

Le fait de se rendre coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir, faire obtenir ou tenter 
de faire obtenir à un étranger le titre mentionné à l'article L. 8251-1 est puni d'un emprisonnement d'un
an et d'une amende de 3 000 euros.



Article L. 8256-2

Le fait pour toute personne, directement ou par personne interposée, d'embaucher, de conserver à 
son service ou d'employer pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre l'autorisant à 
exercer une activité salariée en France, en méconnaissance des dispositions du premier alinéa de 
l'article L. 8251-1, est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 15 000 euros.

Le fait de recourir sciemment, directement ou indirectement, aux services d'un employeur d'un 
étranger non autorisé à travailler est puni des mêmes peines.

Ces peines sont portées à un emprisonnement de dix ans et une amende de 100 000 euros lorsque 
l'infraction est commise en bande organisée.

Le premier alinéa n'est pas applicable à l'employeur qui, sur la base d'un titre frauduleux ou présenté 
frauduleusement par un étranger salarié, a procédé sans intention de participer à la fraude et sans 
connaissance de celle-ci à la déclaration auprès des organismes de sécurité sociale prévue à l'article 
L. 1221-10, à la déclaration unique d'embauche et à la vérification auprès des administrations 
territorialement compétentes du titre autorisant cet étranger à exercer une activité salariée en France.

L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a d'étrangers concernés.

Article L. 8256-3

Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'article L. 8256-2 encourent les peines 
complémentaires suivantes :

1° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'exercer directement ou par personne 
interposée l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction 
a été commise, selon les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal ;

2° L'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus ;

3° La peine de confiscation dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 131-21 du 
code pénal ;

4° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 
du code pénal. Lorsqu'une amende est prononcée, la juridiction peut ordonner que cette diffusion soit 
opérée, pour une durée maximale de deux ans, par les services du ministre chargé du travail sur un 
site internet dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés ;

5° L'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-26 du code pénal, des droits civiques, 
civils et de la famille ;

6° L'interdiction de séjour pour une durée de cinq ans au plus.

Article L. 8256-4

Les personnes physiques coupables des infractions prévues à l'article L. 8256-2 encourent la peine 
complémentaire de fermeture des locaux ou établissements tenus ou exploités par elles et ayant servi 
à commettre les faits incriminés.

Article L. 8256-5

Les personnes physiques condamnées au titre de l'infraction prévue au deuxième alinéa de l'article L. 
8256-2 encourent la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle 
qu'en soit la nature.



Article L. 8256-6

L'interdiction du territoire français peut être prononcée, dans les conditions prévues par les articles 
131- 30 à 131-30-2 du code pénal, pour une durée de dix ans au plus ou à titre définitif à l'encontre de
tout étranger coupable des infractions définies à l'article L. 8256-2.

Article L. 8256-7

Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions prévues au présent chapitre, à l'exception de l'article L. 8256-1, 
encourent :

1° L'amende, dans les conditions prévues à l'article 131-38 du code pénal ;

2° Les peines mentionnées aux 1° à 5°, 8°, 9° et 12° de l'article 131-39 du même code.

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

Lorsqu'une amende est prononcée, la juridiction peut ordonner que la diffusion prévue au 9° du même
article 131-39 soit opérée, pour une durée maximale de deux ans, par les services du ministre chargé 
du travail sur un site internet dédié, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.

Article L. 8256-7-1

Le prononcé de la peine complémentaire de fermeture provisoire d'établissement mentionnée au 4° 
de l'article 131-39 du code pénal n'entraîne ni rupture, ni suspension du contrat de travail, ni aucun 
préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés de l'établissement concerné.

Article L. 8256-8

Les personnes morales condamnées au titre de l'infraction prévue au troisième alinéa de l'article L. 
8256-2 encourent la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle 
qu'en soit la nature.

Titre VII : Contrôle du travail illégal 

Chapitre Ier : Compétence des agents 

Section 1 : Dispositions communes

Article L. 8271-1

Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 sont recherchées et 
constatées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 dans la limite de leurs 
compétences respectives en matière de travail illégal.

Article L. 8271-1-1

Les infractions au premier alinéa de l'article 3 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la 
sous-traitance sont constatées par les agents mentionnés à l'article L. 8271-1-2. Ces infractions sont 
punies d'une amende de 7 500 €.

Article L. 8271-1-2

Les agents de contrôle compétents en application de l'article L. 8271-1 sont :

1° Les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1 ; 

2° Les officiers et agents de police judiciaire ;

3° Les agents des impôts et des douanes ;



4° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole agréés 
à cet effet et assermentés ;

5° Les administrateurs des affaires maritimes, les officiers du corps technique et administratif des 
affaires maritimes et les fonctionnaires affectés dans les services exerçant des missions de contrôle 
dans le domaine des affaires maritimes sous l'autorité ou à la disposition du ministre chargé de la 
mer ;

6° Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation civile commissionnés à cet effet et 
assermentés ;

7° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés du contrôle des transports terrestres ;

8° Les agents de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, chargés de la prévention des fraudes, 
agréés et assermentés à cet effet ;

9° Les agents du Conseil national des activités privées de sécurité commissionnés par son directeur 
et assermentés.

Article L. 8271-1-3

Pour la mise en œuvre des articles L. 8272-1 à L. 8272-4, le représentant de l'Etat dans le 
département reçoit copie des procès-verbaux relevant les infractions constitutives de travail illégal 
constatées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2.

Article L. 8271-2

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 se communiquent réciproquement tous 
renseignements et tous documents utiles à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail 
illégal.

Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont habilités à 
leur transmettre tous renseignements et documents nécessaires à cette mission.

Article L. 8271-3

Lorsqu'ils ne relèvent pas des services de la police ou de la gendarmerie nationales, les agents de 
contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 peuvent solliciter des interprètes assermentés inscrits sur 
l'une des listes prévues à l'article 157 du code de procédure pénale, pour le contrôle de la 
réglementation sur la main-d'oeuvre étrangère et le détachement transnational de travailleurs.

Les agents de contrôle mentionnés au premier alinéa du présent article qui exercent leur droit d'entrée
dans les établissements dans les conditions mentionnées à l'article L. 8113-1 du présent code 
peuvent être accompagnés de ces interprètes assermentés.

Article L. 8271-4

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 transmettent, sur demande écrite, aux 
agents du Centre national du cinéma et de l'image animée, des directions régionales des affaires 
culturelles, de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, de l'organisme gestionnaire du régime 
d'assurance chômage et des collectivités territoriales tous renseignements et tous documents 
nécessaires à l'appréciation des droits ou à l'exécution d'obligations qui entrent dans le champ de 
leurs compétences respectives.

Ils disposent, dans l'exercice de leur mission de lutte contre le travail illégal, d'un droit de 
communication sur tous renseignements et documents nécessaires auprès de ces services.

Article L. 8271-5

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 peuvent, sur demande écrite, obtenir des 
organismes chargés d'un régime de protection sociale ou des caisses assurant le service des congés 



payés mentionnées au livre Ier de la troisième partie tous renseignements ou tous documents utiles à 
l'accomplissement de leurs missions en matière de travail illégal.

Ils transmettent à ces organismes, qui doivent en faire la demande par écrit, tous renseignements et 
tous documents permettant à ces derniers de recouvrer les sommes impayées ou d'obtenir le 
remboursement de sommes indûment versées.

Article L. 8271-5-1

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du présent code peuvent transmettre aux 
agents de l'organisme mentionné à l'article L. 767-1 du code de la sécurité sociale tous 
renseignements et documents utiles à l'accomplissement par ces derniers des missions confiées à cet
organisme pour l'application des règlements et accords internationaux et européens de sécurité 
sociale.

Les agents de l'organisme mentionné au même article L. 767-1 peuvent transmettre aux agents de 
contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du présent code tous renseignements et documents utiles à
l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal.

Article L. 8271-6

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2, ainsi que les autorités chargées de la 
coordination de leurs actions, peuvent échanger tous renseignements et tous documents nécessaires 
à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal avec les agents investis des 
mêmes compétences et les autorités chargées de la coordination de leurs actions dans les Etats 
étrangers.

Lorsque des accords sont conclus avec les autorités de ces Etats, ils prévoient les modalités de mise 
en œuvre de ces échanges.

Article L. 8271-6-1

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 sont habilités à entendre, en quelque lieu 
que ce soit et avec son consentement, tout employeur ou son représentant et toute personne 
rémunérée, ayant été rémunérée ou présumée être ou avoir été rémunérée par l'employeur ou par un 
travailleur indépendant, afin de connaître la nature des activités de cette personne, ses conditions 
d'emploi et le montant des rémunérations s'y rapportant, y compris les avantages en nature. De 
même, ils peuvent entendre toute personne susceptible de fournir des informations utiles à 
l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal.

Conformément à l'article 28 du code de procédure pénale, l'article 61-1 du même code est applicable 
lorsqu'il est procédé à l'audition d'une personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction.

Ces auditions peuvent faire l'objet d'un procès-verbal signé des agents mentionnés au premier alinéa 
et des personnes entendues.

Ces agents sont en outre habilités à demander aux employeurs, aux travailleurs indépendants, aux 
personnes employées dans l'entreprise ou sur le lieu de travail ainsi qu'à toute personne dont ils 
recueillent les déclarations dans l'exercice de leur mission de justifier de leur identité et de leur 
adresse.

Article L. 8271-6-2

Pour la recherche et la constatation des infractions constitutives de travail illégal, les agents de 
contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 peuvent se faire présenter et obtenir copie immédiate des 
documents justifiant du respect des dispositions du présent livre et du chapitre II du titre VI du livre II 
de la première partie.



Article L. 8271-6-3

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 peuvent transmettre aux agents habilités par
le directeur du Conseil national des activités privées de sécurité, mentionnés à l'article L. 634-1 du 
code de la sécurité intérieure, tous renseignements et tous documents leur permettant d'assurer le 
contrôle des personnes exerçant les activités privées de sécurité pour tirer les conséquences d'une 
situation de travail illégal.

Les agents habilités par le directeur du Conseil national des activités privées de sécurité peuvent 
transmettre aux agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 du présent code tous 
renseignements et documents nécessaires à leur mission de lutte contre le travail illégal.

Article L. 8271-6-4

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1-2 communiquent leurs procès-verbaux 
relevant une des infractions constitutives de travail illégal mentionnées aux 1° à 4° de l'article L. 8211-
1 du présent code aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du 
code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime, qui procèdent à
la mise en recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base des 
informations contenues dans ces procès-verbaux.

Section 5 : Emploi d’étrangers non autorisés à travailler

Article L. 8271-17

Outre les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112-1, les agents et 
officiers de police judiciaire, les agents de la direction générale des douanes et les agents du Conseil 
national des activités privées de sécurité commissionnés par son directeur et assermentés sont 
compétents pour rechercher et constater, au moyen de procès-verbaux transmis directement au 
procureur de la République, les infractions aux dispositions de l'article L. 8251-1 relatif à l'emploi d'un 
étranger non autorisé à travailler et de l'article L. 8251-2 interdisant le recours aux services d'un 
employeur d'un étranger non autorisé à travailler.

Afin de permettre la liquidation de la contribution spéciale mentionnée à l'article L. 8253-1 du présent 
code et de la contribution forfaitaire mentionnée à l'article L. 822-2 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile, le directeur général de l'Office français de l'immigration et de 
l'intégration reçoit des agents mentionnés au premier alinéa du présent article une copie des procès-
verbaux relatifs à ces infractions.

Article L. 8271-18

Les dispositions de l'article L. 8271-13 sont applicables à la recherche et à la constatation des 
infractions à l'emploi d'étranger non autorisé à travailler.

Article L. 8271-19

Afin de lutter contre le travail illégal, les agents chargés de la délivrance des titres de séjour, 
individuellement désignés et dûment habilités, peuvent avoir accès aux traitements automatisés des 
autorisations de travail dans les conditions définies par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Pour les mêmes motifs, les agents de contrôle de l'inspection du travail mentionnés à l'article L. 8112- 
1 et fonctionnaires assimilés, individuellement désignés et dûment habilités, peuvent avoir accès aux 
traitements automatisés des titres de séjour des étrangers dans les conditions définies par la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 précitée.


